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 n° 231 930 du 30 janvier 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. VAN RISSEGHEM 

Avenue de Messidor, 330 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre des Affaires 

sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 janvier 2014, par X et X, qui déclarent être de nationalité géorgienne, 

tendant à la suspension et l’annulation d’une décision déclarant recevable mais non fondée une 

demande d'autorisation de séjour, prise le 27 novembre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2019 convoquant les parties à l’audience du 30 octobre 2019. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. VAN OVERDIJN loco Me C. VAN RISSEGHEM, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et S. CORNELIS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 22 septembre 2010, les requérants ont introduit une première demande de protection 

internationale auprès des autorités belges. Ces procédures se sont clôturées par l’arrêt du Conseil du 

Contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) n°85 138, prononcé le 24 juillet 2012, lequel a refusé 

de leur reconnaître le statut de réfugié et de leur accorder le statut de protection subsidiaire. 
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1.2 Le 14 mai 2012, la partie défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire-demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) à l’égard des requérants. Le recours introduit contre l’ordre de quitter le territoire-

demandeur d’asile pris à l’encontre de la requérante a été rejeté par le Conseil par l’arrêt n°91 211 

prononcé le 9 novembre 2012. 

 

1.3 Le 21 juin 2012, les requérants ont introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980).  

 

1.4 Le 27 juillet 2012, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.5 Le 4 septembre 2012, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.3 irrecevable. 

 

1.6 Le 7 août 2013, les requérants ont introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.7 Le 16 octobre 2013, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.4 irrecevable. Le 

recours introduit contre cette décision a été rejeté par le Conseil par l’arrêt n°134 277 prononcé le 28 

novembre 2014. 

 

1.8 Le 27 novembre 2013, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.6 recevable 

mais non fondée. Cette décision, qui leur a été notifiée le 17 décembre 2013, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit : 

 

« Les intéressés invoquent un problème de santé dans le chef [du requérant] à l’appui de leur demande 

d’autorisation de séjour justifiant, selon eux, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de 

l’Office des Etrangers (O.E.), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si 

nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a 

ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers la Géorgie, pays d’origine des requérants.  

 

Dans son avis médical remis le 26.11.2013, le médecin de l’O.E. atteste que le requérant présente une 

pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au 

pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles au requérant et que son état de santé 

ne l’empêche pas de voyager. Dès lors , le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre -indication 

d’un point de vue médical à un retour du requérant dans son pays d’origine. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments , il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel 

qu’il entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou il n’apparaît pas que l’intéressé 

souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lors qu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne . 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de  séjour soit  une atteinte à la directive 

Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH.  

 

Le rapport complet du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays d’origine se 

trouvent dans le dossier administratif des requérants. 

 

Il faut procéder au retrait de l’attestation d’immatriculation qui a été délivrée dans le cadre de la 

procédure basée sur l’article 9ter en question. Veuillez également radier les intéressés du registre des 

étrangers pour "perte de  droit au séjour" ». 

 

1.9 Le 27 décembre 2013, les requérants ont introduit une troisième demande d’autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.10 Le 31 octobre 2014, les requérants ont introduit une seconde demande de protection internationale 

auprès des autorités belges. Le 28 novembre 2014, le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides a pris des décisions de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple à leur 
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encontre. Par un arrêt n°137 844 du 3 février 2015, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre 

de ces décisions. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du principe de bonne administration ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2 Dans une première branche, intitulée « violation de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 », 

elle fait notamment valoir que « le prescrit de l’article 9ter, paragraphe 1er, alinéa 4 de la loi du 15 

décembre 1980 impose de prendre en considération la situation personnelle du requérant ». Se référant 

à un arrêt du Conseil, elle fait valoir que « [a]insi, l’Office des Etrangers et le médecin conseiller ne 

peuvent se contenter, pour motiver sa [sic] décision, d’affirmations générales sur la situation sanitaire du 

pays concerné, et doit prendre en considération la situation personnelle du requérant. En l’espèce, le 

médecin conseiller n’a pas tenu compte de cette jurisprudence, tant au niveau de la disponibilité de 

soins et des médicaments que de l’accessibilité des soins ».  

 

Concernant la disponibilité des soins, elle allègue que « [l]’avis du Médecin-Conseiller postule d’abord 

que les soins de santé seraient disponibles dans le pays d’origine du requérant. Le médecin conseiller 

ne fournit toutefois aucune information précise sur la disponibilité du traitement, mais tout au plus cite 

les sources de ses informations. Ces dernières sont toutefois générales et ne prennent pas en 

considération la maladie du requérant. Il est par ailleurs piquant de relever que les sources mentionnées 

ne permettent en rien de conclure à la disponibilité des soins. Ainsi, la première source d’information est 

une base de donnée néerlandaise. Aucun lien, ou aucun document émanant de celle-ci n’est fournie 

[sic], empêchant la partie requérante de pouvoir contester le bien fondé [sic] de celle-ci, ce qui constitue 

une violation des droits de la défense. Par ailleurs, il est piquant de constater que le médecin-conseiller 

reconnaît que cette base de données ne fournit aucune information sur l’accessibilité des soins….dans 

une telle mesure, cette base de données n’est d’aucune utilité puisqu’elle ne nous informe pas sur un 

élément central d’une demande de régularisation médicale, à savoir l’accessibilité d’un médicament. La 

deuxième source est une entreprise médicale, présente dans plus de 70 pays. D’emblée, nous pouvons 

également constater qu’aucun lien ou document n’est fourni concernant cette association. De plus, si 

cette entreprise est en activité dans plus de 70 pays, rien ne prouve qu’elle soit active en Géorgie, et 

qu’elle dispose des médicaments dont le requérant a besoin. Aussi, cette information est inutile, et ne 

permet pas de vérifier la disponibilité des soins nécessaires. Enfin, la dernière source émane d’une 

cellule du Ministère néerlandais de l’Intérieur et des relations au sein du Royaume. Cette cellule serait 

en contact avec des médecins anonymes dans différents pays, afin de s’informer de l’accessibilité des 

soins de santé. Il est stupéfiant de constater que ces médecins ont été recrutés par les ambassades 

d’outre mer [sic] néerlandaises. Aussi, à moins de démontrer que la Géorgie est un territoire d’outre-mer 

néerlandais, il appert que cette cellule ne dispose pas de contact avec la Géorgie. Il convient d’ailleurs 

de souligner que l’avis du médecin-conseiller n’avance nullement que des informations ont été prises à 

la source de médecin géorgien. Dans une telle mesure, cette dernière source d’information ne démontre 

pas la disponibilité des soins nécessaires en Géorgie. Par ailleurs, le médecin conseiller avance qu’il 

existerait un hôpital capable de traiter l’hépatite, et renvoie à deux liens […]. Soulignons que les 

informations sont difficilement accessibles en anglais, et que par conséquent, ces  informations doivent 

être prises avec la plus grande prudence. De plus, l’ensemble des services offerts, il ressort que ceux-ci 

sont axés sur le diagnostic et non le traitement. Il convient de rappeler que le requérant est atteint d’une 

hépatite C chronique active ayant déjà résisté à plusieurs traitements. Dans une telle mesure, rien ne 

prouve que cet hôpital puisse offrir le traitement adéquat, dans la mesure où aucune information sur les 

traitement n’est disponible. Par conséquent, ces liens n’atteste nullement de l’existence de soins 

adéquats pour le requérant ». 

 

Quant à la disponibilité des médicaments, elle fait valoir que « le médecin conseiller affirme, sur base de 

deux liens internet, que les médicaments Pegintron et Rebetol seraient disponibles en Géorgie. Une 

visite sur deux liens semble apportée [sic] une réponse différente. Précisons tout d’abord que les 

informations sont difficilement accessibles en anglais, en telle sorte que celles-ci doivent être 

manipulées avec la plus grande prudence. Concernant le site www.vidal.ge/vidal: Une recherche des 

noms « Pegintron » et « rebetol » débouche sur un résultat vide, de telle sorte que ce site ne conforme 

http://www.vidal.ge/vidal
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pas l’existence d’un tel médicament en Géorgie. Concernant le site 

http://pharmacy.moh.gov.ge/products.aspx comme pour le premier, la recherche du nom « Pegintron » 

débouche sur une page de résultat vide. Concernant le « Rebetol », il semble que deux enregistrements 

de ce médicament aient été faites. Toutefois, on peut constater qu’aucune autorisation de « packaging » 

n’ait [sic] été donnée, en sorte que ce médicament n’est pas commercialisé en Géorgie. Ces liens 

démontrent par conséquent que les médicaments nécessaires au requérant ne sont pas effectivement 

disponibles en Géorgie. ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur la première branche du moyen unique, ainsi circonscrite, le Conseil rappelle qu’aux termes de 

l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers, ayant inséré l’article 9ter dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au 

nom de la Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. 

Mohammed Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de 

l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, les 

traitements existants dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement 

« appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé 

dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

http://pharmacy.moh.gov.ge/products.aspx
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procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée repose sur l’avis du médecin conseil daté 

du 26 novembre 2013, établi sur la base des documents médicaux produits à l’appui de la demande 

d’autorisation de séjour introduite dont il ressort, en substance, que le requérant souffre d’ « Hépatite C 

chronique active », pathologie pour laquelle le traitement et le suivi requis seraient disponibles et 

accessibles au pays d’origine. Le médecin conseil de la partie défenderesse indique que le traitement 

médicamenteux actif actuel est composé de « Pegintron® (interféron pégylé) et Rebetol® (ribavirine) » 

et ne mentionne rien au niveau du suivi requis pour le requérant.  

 

S’agissant de la disponibilité des soins au pays d’origine du requérant, le Conseil observe que le 

médecin conseil de la partie défenderesse a indiqué : 

« Information de la base de données MedCOI :  

International SOS en date du avec numéro de référence unique.  

des médecins locaux travaillant dans le pays d’origine engagé contractuellement par l’Office des 

conseillers médicaux qui relève du Ministère néerlandais de l’intérieur et des Relations au sein du 

Royaume du (date) avec le numéro de référence unique BMA-GE-2935-2013 du 02.07.2013. »  

Il ressort d’une lecture attentive des documents déposés au dossier administratif que le médecin conseil 

s’est en réalité uniquement basé sur les résultats d’une requête faite le 2 juillet 2013 à la banque de 

données MedCOI, portant le numéro de référence GE-2935-2013. 

 

A la lecture de celle-ci, il apparaît que le traitement médicamenteux du requérant, composé de « 

Pegintron® (interféron pégylé) et Rebetol® (ribavirine) », est disponible dans son pays d’origine, la 

Géorgie.  

 

Néanmoins, le Conseil constate que le certificat médical destiné au Service Régularisations 

Humanitaires de la Direction Générale de l’Office des Etrangers, établi le 30 juillet 2013 par le docteur 

[N.], et déposé par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour visée au point 1.6, 

mentionne, dans la section « besoins spécifiques en matière de suivi médical », « Hépatologue – unité 

de transplantation du foie – soins intensifs – unité d’analyses médicales ».  

 

Or, si le document MedCOI confirme la présence d’internistes et d’internistes infectiologues en Géorgie, 

la possibilité d’effectuer des tests en laboratoire des fonctions hépatiques (« laboratory test of liver 

functions (ALAT, ASAT, gammaGT) »), de même que les contrôles de bilirubine, cholestérol et de 

triglycérides, de « HCV-RNA by polymerase chain reaction » ainsi que de « SVR (sustained viral 

response) », il précise également qu’il n’y a pas de transplantation du foie disponible en Géorgie (« No, 

liver transplantation is not avalaible in Georgia »).  

 

De même, si le médecin conseil précise que « Soins et suivi hépatologique requis sont disponibles à 

l’Hépa Clinic : http://www.hepaclinic.com/service.php http://www.directory.ge/clients/hepa/ », et que la 

traduction française de ces documents évoque une série d’examens disponibles à l’Hépaclinic, il n’est 

nulle part fait mention d’une unité de transplantation du foie, pourtant mentionnée dans le certificat 

médical du 30 juillet 2013. 

 

Dès lors, force est de constater, au vu de ce qui précède, qu’il ne peut être déduit des informations 

figurant au dossier administratif, que l’ensemble du suivi requis en vue de soigner la pathologie du 

requérant soit disponible en Géorgie, de sorte que la décision attaquée et le rapport sur lequel elle se 

fonde ne peuvent être considérés comme adéquatement motivés à cet égard. 

 

3.3 Partant, l’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon 

laquelle « le médecin conseil de la partie défenderesse a constaté qu’un traitement équivalent est 

disponible en Géorgie. Il constate également que les médicaments sont disponibles […]. Le médecin 

conseil a procédé à une série de recherche sur la disponibilité et l’accessibilité des soins en Géorgie. Le 

résultat de ces différentes recherches et les informations issues notamment des sites internet cités par 

la partie défenderesse figurent au dossier administratif. Aucun manque d’accessibilité des informations 

ne peut donc être reproché à la partie défenderesse. Il ressort de ces différents éléments que les soins 

http://www.hepaclinic.com/service.php
http://www.directory.ge/clients/hepa/
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sont disponibles et accessibles au pays d’origine », manque en fait et ne saurait dès lors énerver les 

constats qui précèdent. 

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen, ainsi circonscrite, est fondée et suffit 

à l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements de 

cette branche et la seconde branche du moyen unique, qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers 

 

4.2 La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

                     Article 1er  

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 27 novembre 2013, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

La requête en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

                     Article 3 

 

                     La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt par : 

 

Mme S. GOBERT,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

 M.A.D. NYEMECK,    greffier. 

 

 

 

Le greffier,      La présidente, 

 

 

 

 

A.D.NYEMECK    S. GOBERT 

 


